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La Cour européenne des droits de l'homme a rendu un arrêt concernant le refus
d'accorder à un producteur une autorisation de reproduction de ses films au motif
qu'il était soupçonné de produire et de distribuer des films à caractère
pornographique. La Cour européenne a conclu que ce refus constituait une
restriction trop excessive et injustifiée de la liberté d'expression du producteur en
question, en violation de l'article 10 de la Convention européenne des droits de
l'homme.

Le requérant dans l'affaire Pryanishnikov c. Russie est un producteur de films qui
détient les droits d'auteur de plus de 1 500 films érotiques. La distribution
publique de ces films a été autorisée par le ministère de la Culture pour un public
de plus de dix-huit ans, et M. Pryanishnikov est en possession de certificats de
distribution valides à leur égard. Cependant, le ministère de la Presse, de la
Radiotélévision et des Médias lui a refusé une demande d’autorisation de
reproduction de ses films, au motif que M. Pryanishnikov était concerné par des
mesures d’enquête dans une affaire de production, de publicité et de distribution
illégales de contenus et de films érotiques et pornographiques, faits érigés en
infraction en vertu de l’article 242 du Code pénal. M. Pryanishnikov avait contesté
cette décision devant le tribunal de commerce de Moscou, qui confirma ce refus,
tout comme la cour d'appel de commerce et le tribunal fédéral de commerce de
l’arrondissement de Moscou. Les chefs d’accusation de production et de
distribution de contenus pornographiques furent ensuite abandonnés.

M. Pryanishnikov avait alors introduit une requête devant la Cour européenne des
droits de l'homme en affirmant que le refus de lui accorder une autorisation de
reproduction de ses films constituait une violation de son droit à la liberté
d'expression. En substance, il soutenait que les décisions de refus d’autorisation
de reproduction de ses films rendues par les juridictions russes ne contenaient
aucun élément de preuve visant à démontrer qu’il avait préalablement distribué
des contenus à caractère pornographique. Le Gouvernement russe faisait valoir
que cette ingérence était prévue par la loi et poursuivait les objectifs légitimes de
protection de la morale et des droits d'autrui, et en particulier la protection des
mineurs contre les contenus à caractère pornographique.
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La Cour européenne des droits de l’homme rappelle tout d’abord les principes
généraux relatifs à la liberté d’expression, en précisant que la liberté d’expression
englobe la liberté d’expression artistique - notamment dans le cadre de la liberté
de recevoir et de diffuser des informations et des idées - qui offre la possibilité de
participer à un échange public de connaissances culturelles, d’informations
politiques et sociales et d’opinions de toute nature. Elle rappelle en outre le
principe selon lequel « ceux qui créent, interprètent, diffusent ou exposent une
œuvre d’art, contribuent à l’échange d’idées et d’opinions indispensables à une
société démocratique ». Toutefois, les artistes et ceux qui font la promotion de
leurs œuvres n'échappent pas pour autant à l’application d’éventuelles
restrictions, comme le prévoit l'article 10, alinéa 2 de la Convention européenne
des droits de l’homme. En outre, selon le libellé de la troisième phrase de l’alinéa
1 de l’article 10, les États sont autorisés à réglementer, au moyen d’un régime
d’autorisations, l’organisation des entreprises de radiodiffusion, de cinéma ou de
télévision qui exercent leurs activités sur leur territoire,  notamment en ce qui
concerne leurs aspects techniques. L'octroi d'une autorisation peut également
être subordonné à des questions telles que la nature et les objectifs d'une
entreprise de radiodiffusion, de télévision ou de cinéma, son public potentiel au
niveau national, régional ou local, les droits et les besoins d'un public spécifique,
ainsi que les obligations découlant des instruments juridiques internationaux.
S’agissant de la protection de la morale en tant qu'objectif légitime d’une
ingérence dans le droit à la liberté d'expression artistique, la Cour européenne
considère qu’il n’est pas possible d’établir une conception européenne uniforme
de la morale. Le regard porté sur les exigences en matière de bonnes mœurs
 diffère en effet en fonction du moment et du lieu. Compte tenu de leur contact
direct et continu avec les forces vives de leurs pays, les autorités de l'Etat sont,
en principe, mieux placées que le juge international pour se prononcer sur le
contenu exact de ces exigences, ainsi que sur la nécessité d’une restriction ou
d'une sanction visant à préserver les bonnes mœurs.  

La Cour européenne des droits de l'homme observe ensuite qu'en vertu de la
législation nationale en vigueur à l'époque des faits, un producteur de films devait
disposer d’une autorisation de reproduction pour pouvoir réaliser des copies de
ses films dans le but de les vendre, de les diffuser ou de les distribuer auprès de
cinémas, de vidéothèques ou de services de location de vidéos. En l’absence de
cette autorisation, le requérant était en pratique dans l’incapacité de les
distribuer ; ce refus constituait par conséquent une ingérence dans le droit de
M. Pryanishnikov à la liberté d’expression. Dans la mesure où cette obligation
d’autorisation était prévue par la loi et poursuivait les objectifs légitimes de
protection de la morale et des droits d'autrui, en particulier des enfants, il restait
à déterminer si cette ingérence était « nécessaire dans une société
démocratique ».

La Cour européenne des droits de l'homme constate que, dans la mesure où elles
se fondaient sur des soupçons d’une participation à la production et à la
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distribution de contenus pornographiques, les décisions rendues par les
juridictions nationales reposaient davantage sur des suppositions que sur des
constatations factuelles motivées. Par conséquent, les juridictions russes n’ont
pas fourni de motifs pertinents et suffisants pour conclure que M. Pryanishnikov
avait produit ou distribué des contenus à caractère pornographique et, bien que
dans leurs décisions elles aient brièvement évoqué la nécessité de protéger les
mineurs contre tout contenu pornographique, la Cour européenne des droits de
l'homme ne relève aucun élément de preuve selon lequel M. Pryanishnikov aurait
été soupçonné d'avoir diffusé auprès de mineurs des contenus à caractère
pornographique. Elle observe par ailleurs que l'interdiction de distribuer des
contenus à caractère pornographique en Russie ne se limitait pas aux mineurs,
mais qu’elle s'étendait à l’ensemble du public. La Cour européenne des droits de
l'homme mentionne son arrêt Kaos GL c. Turquie (IRIS 2017-2/1), dans lequel elle
avait conclu que même une interdiction temporaire de diffusion d’un contenu à
caractère pornographique à un public quelconque n'était pas justifiée. Dans cet
arrêt, la Cour européenne des droits de l'homme avait conclu que les autorités
nationales auraient pu appliquer une mesure moins restrictive, comme
l'interdiction de vendre le contenu en question à des personnes de moins de dix-
huit ans, l'obligation de le vendre sous une couverture spéciale comportant une
mise en garde destiné aux mineurs ou l’obligation de le vendre exclusivement par
abonnement. Enfin, la Cour européenne observe que le refus de délivrer une
autorisation de reproduction de films interdisait au requérant de distribuer des
films, y compris les plus de 1 500 films, pour lesquels les autorités compétentes
avaient pourtant délivré des certificats de distribution après avoir vérifié qu’ils ne
comportaient aucun contenu pornographique, ou tout autre contenu audiovisuel
ou enregistrement audio sur quelque type de support que ce soit, alors que les
décisions de justice nationales ne comportaient aucune indication selon laquelle
les juridictions nationales avaient évalué les répercussions que ce refus
d’autorisation aurait eu sur la capacité du producteur à distribuer les films pour
lesquels il détenait des certificats de distribution ou sur sa liberté d'expression en
général. Les juridictions nationales ont par conséquent omis de reconnaître que la
présente affaire soulevait un conflit entre le droit à la liberté d'expression et la
nécessité de protéger la moralité publique et les droits d'autrui, et n’ont pas
cherché à établir un juste équilibre entre la liberté d’expression et cette exigence
de protection. Compte tenu de ces éléments, la Cour européenne des droits de
l’homme conclut à l’unanimité qu’une telle restriction à la liberté d’expression de
M. Pryanishnikov, qui le privait de la possibilité de distribuer des contenus
audiovisuels ou des enregistrements audio à un public quelconque, n’était pas
justifiée. Il n'y avait pas de lien raisonnable de proportionnalité entre les moyens
employés et le but recherché et il y a par conséquent eu violation de l’article 10
de la Convention.

Arrêt de la Cour européenne des droits de l'homme, troisième section, rendu le 10
septembre 2019 dans l’affaire Pryanishnikov c. Russie, requête n° 25047/05
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